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RÉSUMÉ
1. Riche en ressources naturelles, la Norvège enregistre un excédent du commerce des marchandises depuis plus de 20 ans.  Grâce à d'importantes exportations de pétrole brut et de gaz naturel, l'excédent de la balance des opérations courantes a dépassé chaque année les 10% pendant la période 2007‑2011.  La Norvège verse une grande part de sa richesse tirée du pétrole et du gaz au Fonds public pour les retraites – Global, qui est investi dans sa totalité en actifs à l'étranger.  Fin mars 2012, les actifs du Fonds étaient évalués à 3 500 milliards de couronnes (460 milliards d'euros).  Le budget du gouvernement central a été excédentaire chaque année depuis 1995.
2. La Norvège s'en est mieux sortie que la plupart des économies développées durant la récente crise financière mondiale.  Contrairement à de nombreux pays, le gouvernement norvégien a été en mesure de résister au choc extérieur de l'automne 2008 en prenant des mesures pour stimuler l'économie nationale et garantir la stabilité financière sans mettre réellement en danger sa position financière.  Les taux d'intérêt, qui avaient été adaptés de manière à contenir les pressions inflationnistes, ont été réduits drastiquement.  Le budget 2009 a été le budget le plus expansionniste depuis plus de 30 ans.  L'économie s'étant redressée en 2010, le gouvernement a commencé à réduire les mesures de relance budgétaire.  Le PIB continental a augmenté de 2,4% en 2011, soit un peu moins que la tendance enregistrée depuis de nombreuses années, et le taux de chômage baisse régulièrement et se rapproche des 3%.  Les taux d'intérêt restent peu élevés.
3. Les plus importants partenaires commerciaux de la Norvège se situent dans sa région.  L'UE représente toujours plus de 80% des exportations de marchandises de la Norvège et deux tiers environ de ses importations.  Toutefois, la tendance à l'augmentation des échanges avec d'autres régions du monde, en particulier l'Asie, s'est poursuivie ces quatre dernières années.  La Norvège a bénéficié de termes de l'échange plus avantageux puisque les prix de ses exportations d'énergie, de produits à forte intensité énergétique et de poissons ont été généralement favorables, tandis que les importations de biens de consommation ont été obtenues à moindre coût, notamment auprès de fournisseurs asiatiques.
4. Le cadre général de formulation et de mise en œuvre de la politique commerciale n'a connu aucun changement significatif ces quatre dernières années.  La Norvège est partisane d'un système commercial multilatéral fort, disposant d'un mécanisme efficace de règlement des différends.  Elle a participé activement aux négociations sur la révision de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et renforcera considérablement ses obligations en faveur des autres signataires.
5. L'Accord sur l'Espace économique européen (EEE) est un élément primordial des étroites relations que la Norvège maintient avec l'UE.  Aux termes de l'Accord sur l'EEE, le marché intérieur de l'UE est élargi à la Norvège dans tous les domaines, à l'exception de ceux qui en sont spécifiquement exclus.  L'Accord sur l'EEE n'est pas une union douanière, ne prévoit pas de politique agricole commune et n'englobe pas la fiscalité intérieure.  Vis‑à‑vis des pays tiers, la Norvège et ses partenaires de l'Association européenne de libre‑échange (AELE), à savoir la Suisse, l'Islande et le Liechtenstein, ont opté pour un vaste cadre d'accords de libre‑échange, qui englobe pour l'heure 33 pays.  Des négociations en vue d'autres ALE sont en cours.  De plus, les États de l'AELE ont signé des déclarations conjointes de coopération avec le MERCOSUR, la Malaisie, Maurice et la Mongolie.
6. En 1971, la Norvège a instauré un schéma SGP pour les importations en provenance des pays en développement.  S'il reste important pour certaines marchandises, le schéma SGP a peu à peu perdu en importance pour un grand nombre de partenaires commerciaux en développement de la Norvège.  Pour certains, les relations commerciales sont désormais régies par un ALE avec l'AELE, et en éliminant unilatéralement les droits de douane NPF applicables à la plupart des produits manufacturés, la Norvège a supprimé la marge préférentielle qui était auparavant accordée dans le cadre du schéma SGP.  Ce dernier a été révisé en 2007 et offre actuellement un accès en franchise de droits et sans contingent au marché norvégien à tous les PMA et à 14 pays en développement à faible revenu.  Bien que le taux d'utilisation du schéma SGP soit relativement élevé, il apparaît que la réforme du SGP n'a pas entraîné de hausse significative des importations en provenance des PMA et des pays à faible revenu depuis 2008.
7. La Norvège a consolidé la totalité de sa liste tarifaire dans le cadre du Cycle d'Uruguay, mais à des taux élevés pour de nombreux produits agricoles.  Les crêtes tarifaires consolidées pour les produits manufacturés s'échelonnent entre 11% et 14% et le régime appliqué est plus libéral.  La plupart des produits industriels sont admis en franchise de droits, quelle que soit leur origine.  Pour l'heure, des droits NPF ne s'appliquent qu'aux vêtements, à certains produits textiles (33 articles) et à certains poissons et produits de la mer utilisés pour l'alimentation animale (neuf articles).  Les restrictions à l'importation et à l'exportation découlent essentiellement de la mise en œuvre par la Norvège de conventions ou traités internationaux ou de la mise en œuvre des décisions au titre du chapitre VII du Conseil de sécurité des Nations Unies.
8. L'Accord sur l'EEE ayant été conçu de manière à permettre la libre circulation des marchandises, des services, de la main‑d'œuvre et des capitaux dans des conditions de concurrence égales assurées par l'acquis communautaire en évolution constante, un grand nombre des règlements de la Norvège en matière de commerce sont soit identiques aux règles commerciales appliquées par les États membres de l'UE, soit alignés sur ces règles.  L'alignement est particulièrement manifeste dans les domaines de la réglementation douanière, des OTC, des mesures SPS et des ADPIC, et de la réglementation relative aux services.  La Norvège s'est également alignée sur les disciplines communes sur l'aide publique (c'est‑à‑dire les subventions non agricoles), la politique de la concurrence et les marchés publics.  Les mesures antidumping et compensatoires ne peuvent être utilisées dans les échanges mutuels entre la Norvège et l'UE dans les domaines couverts par l'Accord sur l'EEE et dans les domaines où l'acquis communautaire a été entièrement incorporé.  La Norvège n'a jamais invoqué la clause de sauvegarde prévue par l'Accord sur l'EEE ou par des ALE de l'AELE.  Elle avait rarement recours à des mesures correctives commerciales dans le cadre du GATT et elle n'a jamais engagé de procédure en matière de droits antidumping, de droits compensateurs ou de sauvegardes (au titre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes) depuis la création de l'OMC.
9. Parmi les améliorations notables apportées au régime de commerce ces quatre dernières années, il faut citer la déclaration sommaire préalable par voie électronique qui est devenue obligatoire à compter du 1er janvier 2011 pour tous les mouvements de marchandises entre la Norvège et les pays non membres de l'EEE.  La certification des opérateurs économiques agréés permet de déroger à l'obligation de soumettre la déclaration sommaire lors d'échanges avec l'UE.  Le Service norvégien des douanes et de l'accise a adopté le système EU/EMARS, SafeSeaNet, pour la transmission de renseignements sur le transport maritime aux autorités douanières.  Un certain nombre de redevances et impositions payées par les utilisateurs qui finançaient les activités de contrôle de l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments ont été supprimées avec effet au 1er janvier 2012.  Dans le domaine du financement des exportations, l'octroi de prêts par Eksportfinans est réduit.  Depuis le 1er juillet 2012, Eksportkreditt Norge AS, société appartenant entièrement à l'État, propose des prêts bonifiés au taux d'intérêt commercial de référence (TICR) et des prêts à des conditions commerciales pouvant bénéficier du TICR.  Les prêts à des conditions commerciales que la société consentira seront notifiés à l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Les garanties à l'exportation continueront d'être délivrées par l'Institut de garantie des crédits à l'exportation (GIEK).
10. Le degré de participation de l'État est considérable en Norvège et est resté généralement stable ces quatre dernières années.  Le gouvernement norvégien est d'avis que l'État peut apporter une contribution positive au développement industriel grâce à une prise de participation dans les entreprises industrielles du pays.  Le gouvernement n'a pas besoin de lever des liquidités et n'a pas fixé d'objectifs spécifiques en matière de privatisation;  il y a eu un ralentissement marqué des privatisations en Norvège par rapport à la période d'avant 2005.  Cependant, certaines prises de participation pourront être cédées lorsque cela sera considéré comme bénéfique pour la rentabilité et la croissance d'une entreprise.
11. Dans le cadre de sa mise en œuvre de la Directive "Services" de l'UE, la Norvège a notifié 78 régimes d'autorisation et prescriptions réglementaires qui peuvent influer sur la présence commerciale ou la fourniture transfrontières de services.  La Directive n'impose pas à la Norvège d'harmoniser sa législation avec celle de l'UE, mais elle implique l'examen des régimes d'autorisation nationaux pour des motifs de non‑discrimination, d'intérêt général et de proportionnalité.
12. Le secteur financier norvégien a largement échappé aux graves effets de la crise financière mondiale qui sévit depuis 2008.  Les autorités norvégiennes sont intervenues rapidement pour fournir des liquidités au système bancaire et assurer l'accès au financement à long terme par le biais du Fonds public de financement.  Un Fonds public obligataire a également été établi pour faciliter le financement des entreprises à des conditions normales.  Les deux fonds ont bien fonctionné dans les limites de crédit établies et de nombreuses banques ont choisi par la suite de remplacer ces dotations en capital par des fonds propres et d'autres types de financement disponibles sur le marché.  La Norvège n'a pas eu à émettre des garanties d'État pour l'assurance des dépôts durant la crise, puisque le Fonds de garantie des banques norvégiennes a été jugé suffisamment solide pour faire face aux principales difficultés.  Actuellement, la question qui fait débat est celle de savoir si le retour d'un optimisme généralisé dans l'économie nationale, une longue période sans précédent de faibles taux d'intérêt nominaux et le dynamisme localisé de la demande de logements ont créé une bulle d'actifs sur le marché de l'immobilier norvégien.
13. Évoluant dans une petite économie généralement ouverte, de nombreuses entreprises norvégiennes sont habituées à fonctionner dans un environnement mondialisé qui laisse peu de place à une protection sur leur marché intérieur.  Cette situation est particulièrement manifeste pour les entreprises d'ingénierie et de services en relation avec le pétrole, le secteur maritime, le secteur des télécommunications, l'industrie métallurgique et l'industrie norvégienne de la pêche et de la transformation du poisson tournée vers l'extérieur.  L'unique exception à la règle de l'ouverture est l'agriculture terrestre, secteur dans lequel les préoccupations autres que commerciales ont plus que jamais une importance prépondérante.  La protection de la production agricole primaire a aussi des répercussions sur la concurrence dans l'industrie agroalimentaire et le secteur de l'alimentation générale.
14. Le secteur agricole est étroitement réglementé et la réglementation complexe du marché intérieur va souvent de pair avec une protection à la frontière élevée pour le bétail et les cultures produits en Norvège.  Le lait et les produits laitiers, en particulier, qui constituent le cœur de l'agriculture norvégienne, sont fortement réglementés et assujettis à des mesures telles que la fixation de prix d'objectif, des prélèvements à la production, le contrôle de la production, la péréquation des prix, un soutien au transport, le stockage de produits, des rabais sur les prix intérieurs, des subventions à l'exportation, un soutien structurel des revenus et des versements compensatoires régionaux.  Le remplacement, en 2010, du droit spécifique applicable au lait liquide et à la crème par le droit ad valorem a été une mesure délibérée visant à renforcer la protection appliquée à la frontière pour ce secteur.
15. Malgré l'aide massive accordée au secteur agricole depuis des décennies, le nombre d'agriculteurs ne cesse de reculer.  Il semblerait donc que le soutien ait ralenti le changement structurel, sans pouvoir le stopper.  La conclusion à l'OMC d'un nouvel accord multilatéral visant de nouvelles réductions des subventions à l'agriculture pourrait avoir des incidences considérables pour la Norvège.  Une réduction des subventions de la catégorie orange, des disciplines régissant le soutien de la catégorie bleue et le soutien de minimis, des réductions tarifaires et l'élargissement des contingents tarifaires associé à des taux contingentaires nuls limiteraient la marge de manœuvre dont jouit la Norvège à l'heure actuelle.  Cependant, bien qu'elle ait une certaine marge pour agir unilatéralement en prévision des paramètres multilatéraux qui seront convenus dans le futur, la Norvège ne semble avoir encore pris aucune mesure spécifique pour se préparer à une issue négociée à l'OMC.

